
OMPI  

F 
WO/PBC/13/9 
ORIGINAL : français 
DATE : 17 novembre 2008 

ORGANISATION  MONDIALE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INTELLECTUELLE 
GENÈVE 

 

COMITÉ DU PROGRAMME ET BUDGET 

Treizième session 
Genève, 10 et 11 décembre 2008 

RAPPORT DU VERIFICATEUR EXTERIEUR : AUDIT DES RESULTATS DANS LE 
DOMAINE DE LA GESTION DES INVENTAIRES – EXERCICE 2006 - 2007 

document établi par le Secrétariat 

1. L’article 11.10) de la Convention instituant l’Organisation Mondiale de la Propriété 
Intellectuelle (OMPI) dispose que la vérification des comptes est assurée, selon les modalités 
prévues dans le règlement financier, par un ou plusieurs États membres ou par des contrôleurs 
extérieurs, qui sont désignés, avec leur consentement, par l’Assemblée générale de l’OMPI.  
Des pouvoirs similaires sont conférés aux assemblées des unions de Paris, de Berne, de 
Madrid, de La Haye, de Nice, de Lisbonne, de Locarno, de l’Union pour la classification 
internationale des brevets (IPC), du Traité de coopération en matière de brevets (PCT) et de 
Vienne. 
 
2. Lors de la trente-neuvième série des réunions qui s’est tenue à Genève du 22 septembre 
au 1er octobre 2003, l’Assemblée générale de l’OMPI et les Assemblées des unions de Paris, 
de Berne, de Madrid, de La Haye, de Nice, de Lisbonne, de Locarno, de l’Union pour la 
classification internationale des brevets (IPC), du Traité de coopération en matière de brevets 
(PCT) et de Vienne ont renouvelé le mandat au Gouvernement suisse en tant que Vérificateur 
des comptes de l’OMPI et des unions administrées par l’OMPI ainsi que des comptes de 
projets d’assistance technique exécutés par l’Organisation jusqu’à l’année 2007 incluse 
(paragraphe 197 du document A/39/15). 
 
3. Le Secrétariat a reçu par courrier du 16 juillet 2008 un rapport du Vérificateur extérieur 
intitulé “Audit de résultats dans le domaine de la gestion des inventaires – Exercice 2006 - 
2007” daté du 23 avril 2008. 
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4. Dans ce rapport détaillé reproduit en annexe, le Vérificateur des comptes fait les 
recommandations qui suivent : 
 
5. Aux paragraphes 15 et 16 de son rapport détaillé, à propos des procédures de gestion de 
l’inventaire, le Vérificateur indique : 
 

“15. Le nouveau Règlement financier, entré en vigueur le 1er janvier 2008, 
prévoit un ensemble de règles pour la gestion des biens (Chapitre 5, lettre D).  “C’est le 
Vice-directeur général chargé des achats qui désigne les fonctionnaires responsables 
de la gestion des biens de l’Organisation et de tous les systèmes régissant la réception, 
l’enregistrement, l’utilisation, la conservation, l’entretien et l’aliénation des biens”. 
 

16. A l’exception des dispositions réglementaires citées ci-dessus, mes 
collaborateurs ont constaté qu’il n’existait pas de communication de service ou de 
directive réglant les processus de la gestion des inventaires à l’OMPI.  Des 
recommandations de procédures ont été adressées par le responsable de la section 
“Organisation et Ressources Matérielles” (ORMS) à la Direction.  Pour l’instant, ces 
procédures, utilisées par le personnel de l’OMPI, ne sont pas formalisées. 
 

“Recommandation n° 1 : J’invite l’OMPI à mettre en place et à formaliser les 
procédures de gestion de l’inventaire depuis la réception des biens jusqu’à leur sortie 
de l’inventaire (mise au rebut, recyclage, don, etc.).” 

 
6. Le Secrétariat établira un Comité de contrôle des biens, chargé de donner par écrit des 
avis sur les pertes, dommages ou autres anomalies constatés en ce qui concerne les biens de 
l’Organisation, comme prévu à la règle 105.30 du Règlement financier, avant la fin de 
l’année.  Ce comité sera en outre chargé de proposer un projet de règles de procédure 
régissant la réception, l’enregistrement, l’utilisation, la conservation, l’entretien et l’aliénation 
des biens.  La proposition de formalisation des procédures de la section ORMS du 
26 juin 2008 sera ainsi revue et, si possible, améliorée pour être mise en place dans le courant 
de l’année 2009.  Le comité sera présidé par le Vice-directeur général chargé des achats ou 
son représentant et comprendra des représentants des différents Secteurs concernés. 
 
7. Au paragraphe 18 de son rapport détaillé, à propos des listes de l’inventaire, le 
Vérificateur indique : 
 

 “18. La liste de l’inventaire au 31 décembre 2006 s’élève à CHF 51’142’358.  
Dans cette liste figurent de nombreux éléments d’une valeur inférieure à CHF 400 
(montant limite fixé par le Règlement financier en dessous duquel, en principe, un 
article ne devrait pas figurer à l’inventaire) et des éléments qui ne devraient pas faire 
partie des inventaires.  En outre, les libellés ne sont pas toujours explicites, certaines 
valeurs ne correspondent plus à la réalité compte tenu de leur vétusté et la 
catégorisation de certains éléments est erronée. 

 
 “Recommandation n° 2 : L’OMPI devrait revoir et apurer les listes d’inventaires 
en ce qui concerne la valorisation, la composition et la catégorisation des articles, ainsi 
que le niveau du montant limite en dessous duquel un article n’est pas porté à 
l’inventaire.” 
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8. Le Secrétariat mettra en œuvre cette recommandation, en particulier examinera les 
moyens d’améliorer la façon d’inventorier et d’assurer un contrôle de la réalité et de la 
valorisation de son patrimoine, en procédant entre autres à la suppression des articles qui ne 
devraient pas figurer à l’inventaire, en tenant compte des critères suggérés par le Vérificateur. 
 
9. Au paragraphe 29 de son rapport détaillé, à propos de la gestion de l’inventaire, le 
Vérificateur indique : 
 

“29. Concernant les processus de la gestion des inventaires, les analyses 
effectuées par mes collaborateurs font ressortir plusieurs faiblesses dont les plus 
importantes sont mentionnées ci-dessous (d’autres faiblesses, liées à l’organisation, 
sont mentionnées plus loin dans le présent rapport) : 

• la réception des achats ne se fait pas dans un lieu unique et il existe un 
nombre important de responsables de la gestion des inventaires sans que leurs relations 
soient bien définies, 

• en cas de réception de nouveaux achats ou lors de déménagements, la 
section ORMS n’est pas toujours mise au courant.  La transmission d’information n’est 
pas satisfaisante et elle est lacunaire lorsque les livraisons se font directement chez les 
employés ayant fait la commande, 

• l’application Aperture n’est pas tenue à jour.  En effet, il existe un décalage 
important entre l’acquisition des biens et leur enregistrement dans l’inventaire.  De 
même la mise à jour de la localisation des biens suite à des déménagements et 
mouvements de personnel accuse un retard de plusieurs mois, 

• les inventaires physiques ne sont pas assez fréquents.  Le stock en général, 
le mobilier et le matériel informatique en particulier, devrait être physiquement vérifié 
chaque année (par rotation). 

 
“Recommandation n° 3 : J’invite l’OMPI à mettre en place une organisation 

permettant de gérer de manière plus centralisée et de mieux contrôler l’ensemble des 
biens appartenant à l’Organisation.” 

 
10. Le Secrétariat mettra en œuvre cette recommandation.  Il étudiera les moyens de mieux 
centraliser et coordonner la gestion des processus de gestion des inventaires, notamment dans 
la cadre de la formalisation des règles de procédure et la mise en place d’un système 
informatique unique.  
 
11. Au paragraphe 30 de son rapport détaillé, à propos de la gestion des ressources 
informatiques, le Vérificateur indique : 
 

“30. Comme relevé précédemment, les inventaires consolidés sont gérés dans 
l’application Aperture par la section ORMS et la comptabilité dans le système People 
soft par la Section Dépenses du Département des finances qui saisit également les 
acquisitions dans une base de données Oracle.  Au niveau de la gestion du matériel, les 
différents inventaires sont gérés au moyen de tableaux Excel, par la Division des 
bâtiments pour le mobilier et par la Division des services informatiques pour le 
matériel informatique.  Il n’existe pas d’interface automatique entre les différents 
systèmes.  Le fait que les inventaires soient tenus dans des systèmes différents et sans 
interfaces n’est pas économe.  En effet, cette situation implique des doubles saisies des  
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informations.  De plus, selon mes collaborateurs, le coût d’acquisition du programme 
Aperture (coût totalement amorti à la date de l’audit) semble trop élevé au vu de 
l’utilisation qui en était faite au moment des contrôles (le logiciel Excel serait suffisant 
pour établir les listes). 

 
“Recommandation n° 4 : Afin de limiter le risque d’erreur et de mieux satisfaire 

au critère de l’économie, les inventaires du mobilier et des équipements informatiques 
devraient être tenus sur un seul et unique système informatique.” 

 
12. Le Secrétariat mettra en œuvre cette recommandation par la tenue d’un seul système 
informatique pour l’inventaire du mobilier et des équipements informatiques. 
 
13. Au paragraphe 31 de son rapport détaillé, à propos de l’utilisation économe des locaux 
de stockage, le Vérificateur indique : 
 

“31. Mes collaborateurs ont procédé à une visite des locaux de stockage du 
mobilier et des équipements informatiques.  Certains locaux situés dans les bâtiments 
principaux (AB, BR1, BR2, ex-OMM et CAM) sont encore libres ou occupés par du 
matériel en attente d’être recyclé (vieux matériel informatique). L’OMPI loue 
également des lieux de stockage.  Celui situé à Collex-Bossy est utilisé pour 
l’entreposage de biens; environ 80% de sa superficie est occupée par du mobilier usagé 
et inutilisable.  Mes collaborateurs ont constaté que la surface pour le stockage est 
disproportionnée et est affectée en grande partie à du matériel inutilisable et sans 
valeur. 

 
“Recommandation n° 5 : J’estime que l’OMPI devrait procéder à l’élimination 

et à la mise au rebut rapide du matériel obsolète et inutilisable.  Ceci permettrait la 
rationalisation des locaux de stockage et l’économie des charges locatives inutiles.” 

 
14. Le Secrétariat mettra en œuvre la recommandation tendant à l’élimination du matériel 
obsolète et inutilisable pour rationaliser l’utilisation des surfaces de stockage.  Déjà en 
novembre 2007, une grande partie du matériel obsolète a été éliminée (80%) par le biais d’une 
vente aux enchères.  Des procédures simplifiées quant à l’élimination du matériel inutilisable 
amélioreront davantage les capacités de stockage, dans l’objectif d’une rationalisation 
définitive de ces locaux à l’horizon de l’occupation du nouveau bâtiment. 
 
15. Au paragraphe 32 de son rapport détaillé, à propos de l’utilisation économe des 
ressources humaines, le Vérificateur indique : 
 

“17. En ce qui concerne les ressources humaines nécessaires à la gestion des 
inventaires du mobilier et du matériel informatique, il a été constaté que le nombre de 
personnes impliquées dans les processus concernés est important (environ une 
quinzaine de personnes à des taux d’activité variant entre 2.5 et 100%).  De plus, le 
niveau de qualification des agents ainsi que les catégories d’emploi dans lesquels ils 
sont classés ne sont pas adaptés aux tâches à remplir.  Je considère donc que 
l’utilisation des ressources humaines ne répond pas au critère de l’économie. 

 
“Recommandation n° 6 : Je suis d’avis que l’OMPI devrait procéder à une 

évaluation des ressources humaines affectées à la gestion des inventaires, tant en terme 
de niveau de qualification que du nombre du personnel concerné.” 
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16. Le Secrétariat mettra en œuvre cette recommandation dans le cadre de l’examen des 
ressources humaines bureau par bureau. 
 

17. Le Comité du programme et budget est 
invité à prendre note du rapport du 
Vérificateur extérieur intitulé “Audit de 
résultats dans le domaine de la gestion des 
inventaires – Exercice 2006 - 2007” daté du 
23 avril 2008, ainsi que de l’information 
contenu dans le présent document. 

 
 

[L’annexe suit] 
 






























